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Ville de Genève� M-1567 A

Conseil municipal
� 7 juin 2021

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée  
d’examiner la motion du 27 octobre 2020 de Mmes Brigitte Studer,  
Maryelle Budry, Corinne Bonnet-Mérier, Monica Granda et 
M. Daniel Sormanni: «Pour la protection du patrimoine musical 
enregistré: la Ville s’engage».

Rapport de Mme Michèle Roullet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des arts et de la culture (CARTS) 
lors de la séance plénière du 28 octobre 2020. La commission l’a étudiée lors 
des séances du 7 décembre 2020, du 25 janvier, des 12 et 19 avril 2021 sous la 
présidence de Mme  Danièle Magnin. Les notes des séances ont été prises par 
Mme Laura Kiraly et M. Daniel Zaugg, que la rapporteuse remercie pour la qua-
lité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la date du 27 octobre a été choisie par l’Unesco pour célébrer la Journée 
mondiale du patrimoine audiovisuel;

–	 que, d’après l’Unesco, il ne nous reste plus que dix à quinze ans pour sau-
vegarder le patrimoine musical enregistré qui n’a pas déjà fait l’objet d’une 
numérisation;

–	 que ce travail peut également s’inscrire dans la stratégie de transition numé-
rique en Ville de Genève;

–	 que Genève a déjà été le centre de grands travaux de préservation/numérisa-
tion et de valorisation du patrimoine musical enregistré;

–	 que le département de la culture et de la transition numérique (DCTN) de la 
Ville de Genève a prouvé son intérêt pour la préservation/numérisation du 
patrimoine musical enregistré, notamment par la constitution et la préserva-
tion/numérisation de son fonds d’archives sonores (environ 20 000 heures et 
120 000 enregistrements);

–	 que le DCTN a déjà procédé à la numérisation de fonds d’enregistrements 
musicaux, par exemple le fonds Samuel Baud-Bovy;

–	 que, même si certains projets, en dehors de ses propres fonds, ont été soutenus 
par la Ville de Genève – comme la sauvegarde et la valorisation de certains 
concerts inédits de Sidney Bechet à Genève –, aucune subvention régulière 
n’est attribuée aux organismes réalisant ce travail à Genève;
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–	 que la Ville de Genève héberge en tout cas un organisme compétent en la 
matière – avec un savoir-faire reconnu, résultat de plusieurs décennies d’expé-
rience – dont le travail, salué en Suisse et ailleurs dans le monde, ne se limite 
pas à sauvegarder et valoriser ses propres archives, contrairement à la grande 
majorité des organismes similaires en Suisse;

–	 que, contrairement aux œuvres cinématographiques, ce patrimoine est sou-
vent ignoré, tant au plan suisse qu’au plan cantonal, au point que, par exemple, 
la loi genevoise sur la culture ne mentionne pas cet élément qui fait pourtant 
partie intégrante de la culture et de sa préservation;

–	 que sans le travail proactif réalisé dans ce cadre, des enregistrements de grande 
valeur, réalisés à Genève et en Suisse, auraient été perdus à tout jamais, et que 
certains d’entre eux n’auraient jamais été mis à la disposition du grand public;

–	 que certaines institutions préfèrent externaliser la sauvegarde de leur patri-
moine musical enregistré à l’étranger, alors que les compétences locales pour-
raient être privilégiées,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à prendre en compte, dans le cadre de sa politique en matière de culture, la 
préservation/numérisation et la valorisation du patrimoine musical enregistré;

–	 à attribuer une subvention à un ou plusieurs organismes compétents et spécia-
lisés dans la préservation/numérisation et la valorisation du patrimoine musi-
cal enregistré.

Séance du 7 décembre 2020

Audition de Mme Monica Granda, motionnaire

Mme Granda rappelle que les œuvres d’art traversent les siècles contrairement 
au patrimoine musical enregistré à la durée de vie limitée, et qui est menacé 
de disparition, car il y a une dégradation chimique et physique de leurs sup-
ports et une obsolescence, voire une disparition non seulement des équipements 
techniques comme le magnétophone, mais aussi du savoir-faire pour utiliser ces 
anciens supports et équipements. Or, en dépit de l’intérêt du Service culturel 
pour la préservation et numérisation de certaines pièces du patrimoine musi-
cal enregistré dans le cadre de la transition numérique, la loi genevoise sur la 
culture ne mentionne pas spécifiquement cet élément. De ce fait, il n’existe pas 
de plan pour encadrer ce processus de préservation. Malgré des soutiens pour 
la sauvegarde et la valorisation de concerts inédits, aucune subvention régulière 
n’est attribuée aux organismes réalisant ce travail. Sans un travail proactif dans 
ce domaine, des enregistrements de grande valeur auraient été perdus à tout 
jamais. D’après l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science 
et la culture (Unesco), il ne reste qu’une dizaine d’années pour sauvegarder le 
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patrimoine musical enregistré qui n’a pas fait l’objet d’une numérisation. Cette 
motion invite le Conseil administratif à prendre en compte, dans le cadre de sa 
politique culturelle, la préservation et la valorisation du patrimoine musical enre-
gistré, puis à attribuer une subvention à un ou plusieurs organismes spécialisés et 
compétents en matière de préservation et de valorisation du patrimoine musical 
enregistré.

Questions des commissaires

Une commissaire questionne la manière dont le patrimoine musical est actuel-
lement conservé.

Mme Granda explique que des projets ont déjà été menés. Elle cite la Radio 
Télévision Suisse (RTS) qui a réalisé une sauvegarde de ses archives à Paris 
depuis 2005. Globalement, la Ville de Genève a été timide dans la réalisation de 
projets de sauvegardes.

Un commissaire rappelle la campagne en Ville de Genève pour sauvegarder 
les bandes sonores et questionne les projets de la Ville en cours.

Mme Granda répond qu’une motion a été présentée en 2019 au Grand Conseil 
et à la Ville de Genève en 2015 via la création d’une fondation. Cependant, 
aucune subvention n’a été accordée. Elle propose d’auditionner M. Kanaan pour 
faire le point sur cette politique de sauvegarde.

Un commissaire se souvient que la Ville de Genève procède à des sauve-
gardes à l’interne.

La présidente confirme l’existence de cette fondation dont le président, 
M. Yves de Matteis, a d’ailleurs demandé à être auditionné par la CARTS.

Une commissaire rappelle qu’une motion de M. de Matteis a été traitée il y 
a peu de temps justement à la CARTS. En l’occurrence, ladite fondation gère le 
patrimoine musical. La Ville ne possédant pas de matériels, la fondation effectue 
ce travail et récolte des fonds privés qui financent jusqu’à 90% de son budget. Il 
serait intéressant que la Ville suive l’évolution de ces travaux, et que la CARTS 
évite de procéder à des auditions qui ont été effectuées récemment.

Un commissaire ajoute que la Ville ne possède pas elle-même de patrimoine 
culturel, car ce sont les institutions subventionnées de la Ville qui le possèdent. 
La Ville devrait pouvoir récupérer le patrimoine culturel de certaines de ces insti-
tutions, qui est indirectement un patrimoine culturel de la Ville.

Une commissaire rappelle que ce sujet a été traité deux fois, une fois avec 
M. de Matteis sur la «United Music Foundation», une autre fois via la motion 
M-1145, acceptée en mai 2018. M. Kanaan ayant été récemment auditionné sur 
ce sujet, elle questionne la nécessité de l’entendre à nouveau.
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Un commissaire répond qu’il ne s’agit pas du même sujet car la motion 
M-1567 concerne le patrimoine musical, alors que les précédents travaux concer-
naient le patrimoine audiovisuel, ce que la commissaire réfute.

Vote sur les propositions d’auditions

L’audition de M. Kanaan est acceptée à l’unanimité.

L’audition de M. Yves de Matteis est acceptée par 10 oui (1 MCG, 1 EàG, 
1 UDC, 3 Ve, 4 S) contre 1 non (PLR) et 3 abstentions (2 PLR, 1 PDC).

Séance du 25 janvier 2021

Audition de M. Yves de Matteis, député au Grand Conseil de Genève, et de 
M. David Hadzis, chef de projet à la United Music Foundation (UMF)

M. de Matteis se présente comme le fondateur et président de United Music 
Foundation, qui a pour but de valoriser, préserver et mettre à disposition le 
patrimoine musical enregistré. Il explique que depuis la fin du XIXe siècle les 
enregistrements sonores permettent de sauvegarder une trace durable d’une 
interprétation musicale. Cependant, la sauvegarde est difficilement durable, 
car les enregistrements ont une durée de vie limitée, notamment à cause de la 
dégradation des bandes, du manque d’équipements techniques et de l’insuffi-
sance de personnes ayant le savoir-faire nécessaire pour lire et numériser les 
bandes. Il ajoute que l’Unesco a décrété, pour sensibiliser le public et les col-
lectivités sur cet enjeu, une Journée mondiale du patrimoine audiovisuel, qui 
a lieu les 27 octobre. Il mentionne l’Institut national français de l’audiovisuel 
(INA) qui a pris conscience de cette problématique dès 1999, et qui a mis en 
place un plan de sauvegarde et de numérisation. Cependant, ce programme 
ambitieux ne recouvre pas les enregistrements ayant servi à la production des 
disques du commerce. Quant au Ministère de la culture, il attribue depuis 2016 
une aide à l’innovation et à la transition numérique à hauteur d’un plafond de 
200 000 euros par organisme pour trois ans. Malheureusement, il n’existe pas 
d’aides similaires pour ce travail en Suisse. Toutefois, il cite la RTS qui a engagé 
en 2005 avec son programme de conservation et de numérisation la sauvegarde 
d’archives, et qui a quasiment sauvegardé l’ensemble de ses archives grâce à des 
aides financières, notamment de partenaires privés.

M. de Matteis souligne qu’il existe tout de même passablement de bandes 
qui n’ont pas été sauvegardées à la RTS ou dans des collections privées. Il cite 
plusieurs exemples de recherche, de restauration et de mise à disposition de 
bandes sonores par l’UMF, et ce de manière bénévole. L’UMF produit des édi-
tions «collectors» afin que les enregistrements particulièrement méritants sur le 
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plan historique ou artistique soient mis à la disposition du public. L’UMF colla-
bore également avec d’autres labels en agissant comme prestataire de services 
afin de financer l’UMF. Il insiste sur le travail urgent de préservation et de valo-
risation du patrimoine enregistré.

Sur la motion

Concernant la première invite, il précise que la Ville de Genève a déjà financé 
certains de ses propres fonds et a participé à plusieurs projets de préservation du 
patrimoine musical enregistré. Mais cela n’est pas suffisant par rapport à ce qu’il 
reste à sauvegarder.

Concernant la deuxième invite, M. de Matteis déclare que sur le territoire gene-
vois l’UMF est l’organisme le plus compétent avec l’équipement et le savoir-faire 
nécessaire pour préserver, valoriser et transmettre ce patrimoine aux prochaines 
générations. Il ajoute que l’UMF a bénéficié d’une reconnaissance croissante et a 
reçu deux prix d’envergure nationale: le prix de la meilleure réédition du meilleur 
inédit de l’Académie du jazz de Paris et le prix annuel de la commission suisse de 
l’Unesco et de Memoriav. Cette reconnaissance s’illustre également par le biais de 
nombreux partenariats (Ville de Genève, RTS, Canton de Genève, Musée d’eth-
nographie de Genève (MEG), et d’autres communes genevoises). Grâce à cette 
reconnaissance, l’UMF a pu bénéficier d’aides quant à l’achat de matériel, néces-
saire à la restauration de ces bandes, restauration qui demande un matériel pointu, 
de très haute qualité. Il précise que le travail important, mené à l’UMF, par le chef 
de projet est bénévole. L’UMF ne bénéficie pas de subventions annuelles pour 
pérenniser et poursuivre sa mission. Or, ce travail bénévole du chef de projet, qui 
devait être temporaire dans l’attente d’aides publiques, dure depuis cinq ans. Ce 
bénévolat a pris fin pour l’année 2021. De ce fait, aucune bande n’a pu être sauve-
gardée depuis 2021. Il termine en soulignant que la question posée au travers de 
cette motion est l’avenir de la préservation du patrimoine musical enregistré et du 
rayonnement qui pourrait être apporté par ce biais.

Questions des commissaires

La présidente souhaiterait jeter un coup d’œil sur ces bandes sonores.

M. Hadzis répond que la sauvegarde des bandes sonores se fait à partir de sup-
ports professionnels, car ce sont ces supports qui contiennent la meilleure qua-
lité sonore et donc la trace la plus fidèle de ce qui a été enregistré. Il présente un 
échantillon de bobine et de bande magnétique.

Une commissaire demande si l’UMF a contacté la Phonotech et/ou Memoriav 
dans l’optique d’être soutenu.
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M. Hadzis répond que l’UMF est membre de Memoriav qui soutient uni-
quement les projets concrets. Ainsi, elle n’aide pas les associations/fondations/
indépendants pour leur fonctionnement. Il précise que la Phonotech fait le même 
travail que l’UMF, à la différence qu’elle ne valorise pas le patrimoine de manière 
proactive.

M. de Matteis du coffret que l’UMF a réalisé, regroupant les concerts de  
Sidney Bechet en Suisse, lequel n’a pas reçu d’aides financières de la Phono-
thèque ou de Memoriav. 

M. Hadzis raconte que la Phonothèque avait préalablement numérisé  
l’enregistrement du premier concert de Sidney Bechet à Genève et que la qualité 
de cette numérisation n’était pas assez bonne pour permettre une restauration 
sonore, et qu’il a fallu tout refaire ailleurs pour le coffret Sidney Bechet en Suisse / 
in Switzerland. Il explique différents aspects techniques lors du processus de res-
tauration. Il propose aux membres de la CARTS de se rendre sur le site Internet 
de l’UMF afin d’écouter des extraits audio avant et après la restauration.1

Une commissaire demande si l’UMF est propriétaire et dépositaire des bandes 
sonores restaurées.

M. Hadzis explique que si la Ville de Genève mandate l’UMF pour sauvegar-
der du patrimoine musical, ce travail de numérisation appartiendra à la Ville de 
Genève, mais que l’UMF conservera une copie par sécurité.

M. de Matteis confirme que la Ville possède tous les droits, puisque l’UMF 
fonctionne comme un prestataire.

Une commissaire souhaite savoir si des demandes de subvention ont été faites 
à la Ville et si les droits sont donnés à la Ville lorsque l’UMF récupère des bandes 
sonores d’un concert sur le territoire de la Ville de Genève. Elle demande aussi si 
des demandes de subventions ont été adressées à la Ville, au Canton, à la Confé-
dération et à l’Association des communes genevoises (ACG).

M. Hadzis répond que l’UMF n’est pas propriétaire des bandes sonores, mais 
met son savoir-faire et ses machines à disposition. L’UMF crée, d’une certaine 
manière, un patrimoine, car elle accumule ce qu’elle sauvegarde. Dans la majorité 
des cas, les bandes originelles sont restituées à leur propriétaire avec une copie 
numérique. Quant aux demandes de subventions, elles ont été faites auprès du 
Canton. Des demandes de subventions ponctuelles sur des projets de valorisation 
ont été effectuées aussi auprès de la Ville. Cependant, étant donné que les plans 
de sauvegarde sont urgents, il n’est souvent pas possible d’attendre la réponse des 

1 (https://www.unitedmusic.ch/index.php/fr/valorisation/extraits-audio)
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demandes de subventions. Il insiste sur le fait qu’il s’agit d’un domaine d’activité 
qui requiert l’urgence.

M. de Matteis ajoute qu’aucune demande pérenne formelle n’a été faite à la 
Ville à cause des priorités de la Ville.

Une commissaire questionne le montant estimé d’une subvention pérenne.

M. de Matteis répond qu’il s’agit d’un travail onéreux. Le prix d’une sauve-
garde d’une bande magnétique est de 200-250 francs. Le coût dépend ainsi du 
nombre souhaité de bandes à sauvegarder. Il mentionne encore les frais fixes qui 
correspondent aux deux caves au sous-sol et les frais liés au fonctionnement. Pour 
résumer, M. Hadzis dit que le budget est d’environ 25 000 francs (local, stockage, 
plateforme internet, cotisations, association professionnelle, entretien des équipe-
ments). Evidemment, le budget est modulable selon le nombre de bandes sonores 
à sauvegarder.

Un commissaire questionne les variations du coût en fonction du support uti-
lisé et le temps estimé pour les sauvegardes.

M. Hadzis explique différentes étapes techniques du processus de sauvegarde 
des bandes sonores. Il précise que le prix de la sauvegarde s’établit sous forme de 
forfait, et non par rapport au temps de travail. Il précise que la deuxième partie 
de la restauration (partie informatique pour combler les trous sonores) ne fait pas 
partie du chiffrage de la sauvegarde. La sauvegarde et la valorisation sont deux 
parties (ou chiffrages) différentes.

Une commissaire souhaiterait avoir une estimation des heures d’archives 
restant à sauvegarder.

M. Hadzis répond que les stocks sont infinis.

M. de Matteis précise que l’UMF ne craint pas la concurrence tellement il y a 
d’enregistrements à sauvegarder.

M. Hadzis ajoute que le sauvetage de la structure chimique du patrimoine 
musical n’est pas pérenne.

M. de Matteis annonce une demande de subvention à une fondation privée 
pour acquérir un appareil d’une valeur de 20 000 francs, lequel nettoie les bandes 
sonores.

Une commissaire questionne l’établissement de critères de sélection du fonds 
pour des institutions publiques telles que la Phonotech, la Memoriav, la RTS, la 
Ville de Genève ou le Canton afin de bénéficier de mesures de soutien rapides 
concernant des documents qui intéresseraient ces dernières.
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M. Hadzis répond que les critères de sélection concerneraient uniquement les 
enregistrements du patrimoine suisse.

Une commissaire questionne la notion de patrimoine suisse. Elle cite le patri-
moine musical de Montreux.

M. Hadzis répond que le patrimoine de Montreux a été sauvegardé, tout 
comme celui de la RTS, sur des systèmes automatiques en région parisienne.

M. de Matteis précise que le seul critère est l’importance historique et artis-
tique ainsi que le péril de disparition d’un enregistrement audio. A la base avait 
été pensée la mise en place de commissions de sélection. Mais ces commissions 
décideraient sur la base de ce qu’il y aurait à disposition, et elles auraient un coût 
considérable. Or, l’UMF n’a pas les moyens de mettre en place ces commissions 
d’attribution.

Un commissaire questionne le support sur lequel l’UMF travaille aujourd’hui 
et le support de demain.

M. Hadzis explique que les bandes de son sont magnétiques. Il s’agit d’un 
système à quatre disques durs qui tournent en même temps en effet miroir per-
mettant de faire une double copie. L’UMF utilise un système LTO, c’est-à-dire 
une bande magnétique informatique qui permet de sauvegarder les données, et 
qui est garantie trente ans par le fournisseur.

Un commissaire demande si le support est numérique aujourd’hui.

M. Hadzis répond positivement. Une fois que les bandes de son sont numéri-
sées, le travail de restauration et de valorisation peut être effectué.

M. de Matteis explique qu’ils ont prévu de sauvegarder l’intégralité de ce qui 
est déjà sauvegardé sur des systèmes plus récents en bénéficiant de l’aide des fon-
dations privées genevoises. Il ajoute que l’UMF enregistrera dans le futur sur des 
sortes de petits blocs les enregistrements et louera un coffre-fort dans une banque 
pour stocker les données.

Un commissaire demande si la Phonotech se trouve à Sion.

M. de Matteis répond que la Phonotech se situe à Lugano. A Sion se trouve la 
médiathèque rattachée à la bibliothèque du canton du Valais.

La présidente remercie et libère MM. de Matteis et Hadzis.



– 9 –

Séance du 12 avril 2021

Audition de M. Sami Kanaan, maire, en charge du département de la culture 
et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Carine Bachmann  
Cheterian, directrice du DCTN, de M. Frédéric Sardet, directeur de la Biblio-
thèque de Genève (BGE), et de M. Boris Wastiau, directeur du Musée d’ethno-
graphie de Genève (MEG)

M. Kanaan affirme qu’il partage les préoccupations des motionnaires. Le 
patrimoine sonore est fragile en raison des supports utilisés. Or, il est nécessaire 
de sauvegarder des enregistrements de pans entiers de l’histoire collective.

M. Sardet précise que le patrimoine en question ne se résume pas à la musique. 
L’archivage englobe toute forme de prestation sonore et visuelle. Aujourd’hui, 
la Ville se trouve face à des difficultés techniques pour réaliser cette mission.  
Pendant longtemps, les infrastructures informatiques ne se sont pas préoccu-
pées de la conservation des documents sonores. L’impulsion a été donnée par les 
musées et les archives. Ces derniers ont numérisé leur collection analogique en 
imposant des volumétries toujours croissantes. Une politique de conservation des 
sons et des images nécessite un suivi, car il faut faire face au vieillissement rapide 
des supports de serveur. La BGE mène actuellement une étude en collaboration 
avec les services informatiques pour élaborer une stratégie de numérisation des 
archives sonores, vidéos et photos. Cet important travail de numérisation implique 
la mise en place d’un suivi, d’une actualisation des supports et d’une mise en accès 
au public. Le travail de recherche a démontré que les fonds sonores et visuels sont 
dispersés en plusieurs endroits. La BGE devrait bénéficier du soutien de l’associa-
tion Memoriav pour sauvegarder la mémoire audiovisuelle de la Ville.

M. Wastiau relate que les Archives internationales de musique popu-
laire (AIMP) ont été créées à Genève en 1944 par le musicologue roumain 
Constantin Brăiloiu. Depuis sa création, ce fonds d’archives sonores s’est 
enrichi de plusieurs milliers de disques publiés et d’enregistrements origi-
naux, jusqu’à devenir l’une des collections d’enregistrements de musique du 
monde les plus importantes d’Europe. Aujourd’hui, elles comptent environ  
2000 phonogrammes et publient entre quatre et sept albums chaque année sous 
forme CD ou vinyle. Ces albums sont des disques originaux, des créations 
sonores contemporaines ou des compilations de musique publiées dans des 
formats plus anciens. Les enregistrements vont du XIXe  siècle à la période 
contemporaine. Le MEG regroupe les archives, les archives numérisées, les 
compétences scientifiques et les instruments d’instruments de musique. Il par-
ticipe à la formation du Master en ethnomusicologie. Dans ce cadre, il orga-
nise une douzaine de conférences publiques par an. Il propose également à 
des DJ de partager la richesse de ses collections avec le public. Pour répondre 
à la motion, le MEG est un centre de compétence qui travaille en réseau avec 
les archives nationales et internationales. Un travail énorme est réalisé sur la 
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question de l’éthique en matière d’appropriation culturelle. Le travail de numé-
risation pourra être mené par la Direction des systèmes d’information et de 
communication (DSIC) dans une certaine mesure. Les matériaux modernes 
pourront être numérisés. En revanche, les formats anciens ne pourront l’être 
que par un centre spécialisé. Une fois la numérisation effectuée, vient la ques-
tion de l’archivage. Le regroupement des collections représente un travail 
important. Heureusement, les conditions d’archivage des dépôts du Carré-Vert 
sont optimales. Enfin, le MEG devra faciliter l’accès aux supports numériques 
et diminuer l’utilisation des originaux. Comme dans le domaine du film, il ne 
faudra pas négliger la conservation des anciens supports.

Mme Bachmann Cheterian énonce que le DCTN a entamé un travail de numé-
risation de ses collections depuis plusieurs années. A ce stade, les services infor-
matiques doivent étudier la question des coûts et des compétences humaines 
nécessaires à l’archivage des objets numérisés. L’analyse des collections a permis 
d’identifier les objets qui doivent être numérisés pour des questions de conserva-
tion et d’accessibilité.

Questions des commissaires

Un commissaire s’enquiert de la quantité de supports non restaurés au MEG.

M. Wastiau indique que presque toutes les collections ont été inventoriées et 
numérisées. Seule manque la collection de l’ancien conservateur qui comprend 
9000 albums neufs en format LP.

Un commissaire aimerait avoir des précisions sur les collaborations avec les 
acteurs locaux.

M. Wastiau relève que les équipes du MEG se chargent de la numérisation de 
petits lots sur des supports modernes et en bon état. Concernant les fonds plus 
importants, il ne possède pas d’autres ressources en dehors de la Bibliothèque 
nationale. Quant à la promotion de l’édition, il existe de nombreuses collabora-
tions avec des entités locales et internationales.

Une commissaire souhaiterait connaître les critères pour prioriser les lots à 
numériser et savoir si la Ville est capable d’être proactive en cas d’urgence.

M. Kanaan remarque que les critères de sélection sont multiples. Si l’on 
prend l’exemple du patrimoine imprimé de la BGE, la Ville a priorisé les œuvres 
importantes pour l’histoire collective genevoise, celles à caractère exceptionnel 
et celles souffrant d’un degré élevé de fragilité. Les œuvres qui avaient déjà fait 
l’objet d’une numérisation au sein d’une autre institution ont été écartées.

M. Sardet confirme que la BGE a intérêt à maintenir une connaissance de 
l’environnement social, culturel et économique genevois. Elle va donc chercher 
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des productions professionnelles dont le contenu offre une lecture temporelle et 
spatiale large. Dans ce cadre, la BGE pourrait se pencher sur la préservation du 
patrimoine audiovisuel de la chaîne Léman bleu. Une telle opération nécessite 
une infrastructure de qualité, des compétences humaines et une bonne coordina-
tion des travaux.

Une commissaire demande si la Ville est en contact avec les festivals pour 
enregistrer la musique locale.

M. Kanaan lui répond par la négative.

M. Sardet précise que ces démarches nécessitent d’entamer des discussions 
avec les entités privées pour obtenir le droit de préserver ce type de prestations 
sonores.

M. Kanaan ajoute que la Ville a obtenu des soutiens privés pour mener l’opé-
ration de numérisation de la presse locale. Il est donc possible de trouver des 
mécénats pour enregistrer des prestations sonores.

M. Wastiau relève que le MEG conserve des œuvres sonores publiées et des 
enregistrements originaux de haute qualité. Il devra bientôt se pencher sur les 
enregistrements sonores des ateliers d’ethnomusicologie.

Une commissaire demande si les archives contestataires disposent de sources 
sonores.

M. Kanaan ne peut pas répondre à cette question.

M. Sardet note que le Collège du travail possède des sources sonores liées à 
des activités syndicales de type enquêtes orales.

Une commissaire rapporte que l’un des groupes auditionnés dans le cadre de 
cette motion affirmait être débordé de travail, car il semble que la demande de 
documents à numériser soit très importante, et que certaines œuvres de qualité 
pourraient être oubliées.

M. Kanaan note que ce groupe a réalisé un travail précieux de conscienti-
sation et de défrichage. Effectivement, les volumes à numériser sont colossaux. 
L’ampleur de la tâche confirme qu’il s’agit d’une mission de service public. 
L’enjeu de la motion consiste à définir les moyens que la Ville veut se donner 
pour aller de l’avant.

Une commissaire demande si la Ville compte soutenir financièrement les 
organismes locaux actifs dans le travail de numérisation.

M. Kanaan indique qu’il s’agit là d’une question politique. Il est clair qu’il 
faudra trouver la bonne organisation en termes de partenariat et de soutien.
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Séance du 19 avril 2021

Discussion et votes

Un commissaire du Parti socialiste propose d’amender l’invite 2 comme suit: 
«à attribuer une subvention à un ou plusieurs organismes genevois compétents et 
spécialisés dans la préservation/numérisation du patrimoine musical enregistré 
mis à la disposition du public».

La présidente met au vote cet amendement, qui est accepté par 11 oui (3 Ve, 
4 S, 1 EàG, 1 UDC, 1 MCG, 1 PDC) contre 3 non (PLR).

Une commissaire du Parti libéral-radical dit que son groupe votera contre la 
motion, car la première invite est déjà mise en application par la Ville. Quant à la 
seconde invite, elle est beaucoup trop floue.

La motion M-1567 amendée est acceptée par 11 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG, 1 UDC, 
1 MCG, 1 PDC) contre 2 non (PLR) et 1 abstention (PLR).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à prendre en compte, dans le cadre de sa politique en matière de culture, la 
préservation/numérisation et la valorisation du patrimoine musical enregistré;

–	 à attribuer une subvention à un ou plusieurs organismes genevois compétents 
et spécialisés dans la préservation/numérisation du patrimoine musical enre-
gistré mis à la disposition du public.


